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ÉDITORIAL: Comment anéantir les objectifs et les stratégies d’une occupation 
Pour la énième fois, les tirs des Kalachnikov et de l’artillerie forcent la population du Nord-Kivu, à l’Est de la République Démocratique du Congo (RDCongo) à fuir les violences. Des sources humanitaires indiquent que dans une période de 10 jours seulement, du 10 au 20 mai, 40.000 personnes ont abandonné leurs maisons et leurs champs, pour fuir de la zone des combats entre l’armée régulière (FARDC) et les milices du Mouvement du 23 Mars (M23), un nouveau groupe armé constitué par des militaires mutins fidèles au général Bosco Ntaganda, recherché par la Cour Pénale Internationale. 

Selon un rapport interne de la MONUSCO révélé par la BBC, un communiqué de Human Rights Watch et les déclarations du porte-parole du gouvernement congolais, des miliciens qui combattaient au sein du M23 et qui se sont rendus à la Mission de l’Onu en RDCongo ou aux FARDC ont déclarés être de nationalité rwandaise et avoir été recrutés au Rwanda, puis envoyés dans le Kivu, pour combattre dans les rangs du M23. 

Comme les mouvements politico-militaires précédents, l’AFDL, le RCD et le CNDP, l’actuel M23 aussi semble être créé et soutenu par le Rwanda voisin.

L’objectif apparent de ces groupes armés proches du régime rwandais est toujours le même: le désarmement des Forces Démocratiques pour la Libération du Rwanda (FDLR), présentées comme une organisation génocidaire, un groupe terroriste, «forces négatives» (comme, du reste, les milices d’origine ougandaise LRA ou ADF-Nalu ou les différents groupes armés Maï-Maï) et persistante menace pour la sécurité de la Communauté Tutsi en RDCongo et du Rwanda même, bien qu’on ne soit pas, depuis longtemps, en possession d’aucune information d’attaques importantes des FDLR contre le territoire rwandais. 

L’objectif caché mais réel est l’hégémonie militaire, politique et économique sur les deux provinces du Kivu, en vue du contrôle du très rentable commerce des ressources minérales de ces deux province (cassitérite, or, coltan, pétrole). Les opérations militaires contre les soi-disant "forces négatives" (les FDLR en particulier) ne sont que des prétextes pour cacher un plan très précis, celui de l’occupation du Kivu par le régime rwandais. 

La stratégie reste toujours la même: l’infiltration de l’armée et des institutions politiques et administratives. 

Selon des sources locales, au sein des troupes de l’armée nationales déployées au Kivu, il y a beaucoup de militaires rwandais, bien qu’il soit difficile d’avancer des chiffres, même approximatives et ils occupent les principaux postes de commandement. Il s’agit de soldats rwandais restés au Congo après les guerres de 1996-1997 (aux temps de l’AFDL) et de 1998-2003 (à l’époque du RCD) et qui sont ensuite entrés dans la milice du CNDP de Laurent Nkunda (2005-2008 ). L’«intégration» des troupes du CNDP dans l’armée nationale, à la suite des accords du 23 Mars 2009, a été l’un des dernières étapes d’infiltration d’éléments rwandais dans l’armée congolaise. Cela a été possible, car l’opération d’«intégration» des troupes a été effectuée très rapidement et de manière confuse, avec très peu de moyens techniques à disposition et, souvent, en forme collective, sans un contrôle de l’identité individuelle. 

A titre d’exemple, on peut citer deux cas emblématiques. Un général de l’armée rwandaise (APR), James Kabarebe, commandait les troupes rwandaises qui, en 1996-1997, combattaient avec l’AFDL au Congo, lors des attaques contre les camps des réfugiés hutus rwandais. Après la prise de Kinshasa, le 17 mai 1997, le même James Kabarebe fut nommé chef d’état-major général de l’armée congolaise. De retour à sa patrie en 1998, il fut ensuite nommé chef d’état-major de l’armée rwandaise et il est, actuellement, ministre de la Défense dans le gouvernement de Paul Kagame. Bien que Bosco Ntaganda soit un ressortissant rwandais, selon le mandat d’arrêt émis contre lui par la CPI, il avait été nommé général dans l’armée congolaise et est la personne la plus fréquemment citée dans les récents rapports des Nations Unies, pour son implication directe dans la contrebande des minéraux entre le Kivu et son Pays, le Rwanda.

Une autre opération d’infiltration rwandaise au Kivu est en cours par le truchement de l’opération retour des "réfugiés congolais" en provenance du Rwanda. Arrivés sur les lieux, ils ne savent pas reconnaître quels étaient leurs champs, ils ne se souviennent pas des routes et des sentiers, ils parlent le kinyaruanda et l’anglais (les langues utilisées au Rwanda) et pas un mot de kiswahili ou de français (les langues utilisées au Kivu avec d’autres dialectes). Les voisins ne se souviennent pas de les avoir vus dans le passé et les chefs de village ne ​​savent pas comment les reconnaître. Certains d’entre eux, les riches, achètent des terres cultivables et des pâturages, d’autres achètent des parcelles pour y construire. Cette infiltration est certainement facilitée par l’absence d’un registre d’état civil congolais, dans un pays où les habitants ne disposent d’aucune carte d’identité, désormais remplacée par un simple certificat électoral  qui est utilisé aussi comme document d’identité. 

L’on crée des groupes armés pour fomenter des guerres qui obligent la population autochtone à abandonner ses villages et ses terres, pour les remplacer avec d’autres populations provenant d’autres pays et du Rwanda, en particulier. 

En infiltrant l’armée congolaise et en versant une partie de la population rwandaise dans le Kivu, le régime rwandais garde, ainsi, le Kivu sous son influence politique et militaire, en vue de son propre développement économique. 
Les conséquences de cette logique sont connues par tous: six millions de Congolais tués, des viols de masse, des massacres collectifs, plus de 1,5 millions de déplacés seulement dans les deux provinces du Kivu, la violation de la souveraineté nationale congolaise et de l’intégrité territoriale de la RDCongo. A l’heure actuelle, l’opinion publique se rend compte que la cause principale des guerres cycliques et de l’insécurité persistante au Kivu il faut la chercher au-delà de la frontière, au Rwanda. Le Conseil de Sécurité de l’Onu et la Communauté Internationale devront prendre leur courage en main, afin de pouvoir finalement nommer explicitement ce «pays voisin» qui, depuis plus de quinze ans, fomente de nombreuses et récurrentes  pseudo rébellions sur le territoire congolais et qui, même actuellement, fournit un soutien logistique et militaire au M23 de Bosco Ntaganda.
Le Conseil de Sécurité et la Communauté Internationale devraient ainsi: 

- Exercer une forte pression sur le régime rwandais, pou qu’il accepte la tenue d’un dialogue inter rwandais inclusif (gouvernement, opposition interne et opposition externe) qui pourrait contribuer à la démocratisation du Pays et à un processus de réconciliation nationale plus authentique. Les conclusions de dialogue inter rwandais inclusif pourrait ainsi faciliter le retour des réfugiés rwandais et la majorité des membres des FDLR encore présents en RDC. 

- Appliquer au régime rwandais les sanctions prévues par le Conseil de Sécurité pour les violations de l’embargo sur les armes fournies aux groupes armés actifs en RDCongo. 
- Exiger du Rwanda le retrait immédiat et sans conditions de tous ses compatriotes qui pourraient se dissimuler au sein du M23. 

- Surveiller plus étroitement les circuits rwandais d’exportation des minéraux, parmi lesquels on trouve des minéraux d’origine congolaise, en particulier de la cassitérite et du coltan, importés sans une préalable certification d’origine et exportés successivement par le Rwanda comme production rwandaise. Si le Rwanda souhaite investir dans l’exploitation minière au Kivu, il peut bien le faire à travers des accords commerciaux bilatéraux avec le gouvernement de Kinshasa, en conformité avec les normes commerciales internationales, en respectant la souveraineté nationale et l’intégrité territoriale de la RDCongo. 

- Réduire de façon significative, ou même suspendre, pour un temps indéterminé, toute contribution internationale au budget de l’Etat rwandais, qui dépend encore largement de l’aide extérieure. 

La Paix au Kivu dépend en grande partie de ces décisions.

1. LA SITUATION MILITAIRE ET HUMANITAIRE SUR PLACE

Le 11 juin, le Bureau de coordination des Nations Unies pour les affaires humanitaires (OCHA) a indiqué, à Kinshasa, que près de 218.000 nouveaux déplacés ont été enregistrés entre le 1er avril et le 31 mai 2012, suite à la détérioration de la situation sécuritaire au Nord-Kivu.

Depuis le 11 juin dans la soirée, les habitants de cinq localités (Gikoro, Mutingo, Bunagana, Cheya et Rubona) du groupement Jomba, à Rutshuru, sont privés d’eau potable. Les responsables de ce territoire accusent les rebelles du Mouvement du 23 mars d’avoir détruit volontairement le tuyau de conduite d’eau qui alimente ces localités. Le chargé de l’information publique de la Monusco à Goma estime que ce sabotage est un acte criminel de guerre intolérable.

Le 14 juin, les forces du Mouvement du 23 mars (M23) venues des collines de Runyonyi ont attaqué, vers 3 heures du matin, les FARDC à Rutsiro, Ngonkwe et Kanombe, dans les groupements Bweza et Kisigari (Nord Kivu). Les rebelles auraient occupé les positions des FARDC à Rutsiro et Ngonkwe, à près de 5 Km du camp militaire de Rumangabo. Visiblement, leur intention était de prendre le camp de Rumangabo, une importante base militaire, a estimé un officier des FARDC. Mais, «les FARDC s’organisent présentement pour reprendre les positions perdues», affirme la même source.

Le 17 juin, les rebelles du Mouvement du 23 mars (M23) ont pris les localités de Tarika, Ruseke et Murambi, proches de Tamungenga, dans le groupement de Bweza, à environ 17 km à l’Est de Rutshuru-centre (Nord-Kivu). Des sources sur place indiquent que ce sont les FARDC qui avaient attaqué la position de rebelles vers la colline de Rukaranga, dans l’objectif de reprendre leur position perdue depuis le 14 juin dernier. Selon des sources concordantes, l’armée régulière n’a pas réussi à déloger les rebelles dans leur position dans la région de Rutsiro et Rwanguba, dans le groupement Bweza, à une vingtaine de kilomètres à l’Est de Rutshuru-centre sur la route de Bunagana.

Le Rwanda continue de nier toute implication dans le conflit qui oppose l’armée régulière congolaise aux mutins du M23, retranchés près de sa frontière. Et pendant ce temps, côté congolais, on continue à accumuler des preuves de l’implication du Rwanda.
De source congolaise, on affirme que le général en fuite Bosco Ntaganda était présent le 27 mai dernier à l’intérieur du camp militaire rwandais de Kinigi, tout près de la frontière et des bases du M23. Il y aurait été vu en compagnie du général rwandais Alex Kagamé, numéro trois de l’état-major des Forces de défense du Rwanda. Par ailleurs, les Rwandais recrutés pour rejoindre le M23 ont été regroupés, avant de passer la frontière dans un bâtiment appartenant à l’Office rwandais du tourisme et des parcs nationaux, un organisme d’Etat. Il existe une commission d’enquête conjointe rwando-congolaise; mais les Rwandais ont jusqu’à maintenant refusé l’accès des ces sites où se passent le regroupement et l’entraînement des jeunes envoyés sur le front congolais.

2. LES RENCONTRES AU NIVEAU RÉGIONAL

Le 13 juin, les douze Etats membres de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs (CIRGL) ont lancé, à Goma (Nord Kivu), les activités du Centre conjoint de fusion des renseignements. Objectif: mettre en commun leurs renseignements pour lutter contre les groupes armés, le terrorisme et l’exploitation illégale des ressources naturelles dans la sous-région. Ce centre est basé à Goma. Les chefs des services des renseignements, les représentants militaires ainsi que des autorités politiques de ces pays ont participé à cette cérémonie.

Certains observateurs font montre de leur scepticisme et se demandent «à qui profitera réellement ce centre de fusion des renseignements? Que vient faire dans ce centre un pays voisin qui agresse la RDC, si ce n’est pour l’infiltrer davantage et continuer ses opérations déstabilisatrices à l’Est de la RDC? Est-ce une manière de donner officiellement au Rwanda la chance de prendre connaissance de toutes les stratégies entreprises par la RDC?». Selon d’autres, pour l’efficacité de ce centre, il faudrait exclure le Rwanda qui entretient l’insécurité dans la région des Grands Lacs. Pour eux, le Rwanda n’est pas sincère dans les relations diplomatiques.
 

La RDC a lancé une offensive diplomatique auprès des pays voisins, pour dénoncer à mots couverts le soutien rwandais aux rebelles du M23 dans l’Est du Pays. Un communiqué de presse du ministère des Affaires étrangères ne cite pas explicitement le Rwanda. Il parle plutôt d’un pays voisin, un pays dont l’implication est avérée dans la détérioration de la situation sécuritaire dans l’est de la RDC. Le chef de la diplomatie congolaise, Raymond Tchibanda, a multiplié les escales en Tanzanie, au Burundi, en Ouganda et en Angola, pour dénoncer le soutien de ce pays voisin au M23, à l’Est du Pays. Cette rébellion déclenchée début avril par les anciens miliciens de l’ex-CNDP, mouvement issu lui-même de l’ex-rébellion pro-rwandaise de RCD.

3. LES DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT USA ET DU CONSEIL DE SÉCURITÉ

Le 11 juin, en visite à Goma (Nord-Kivu), l’ambassadeur James F. Entwistle a exprimé la volonté du gouvernement américain de soutenir les FARDC dans les combats contre les rebelles du M23.

«Nous soutenons les efforts [déployés par le gouvernement congolais et ses partenaires] contre le M23. N’importe quel gouvernement au monde a le devoir d’anéantir les mutins», a déclaré le diplomate américain dans son adresse aux autorités congolaises.

Les propos de James Entwistle viennent confirmer la position de son gouvernement prise à travers un communiqué daté du 7 juin dernier, à Washington. «Nous soutenons les efforts du gouvernement congolais visant à décourager des désertions supplémentaires et à traduire en justice les auteurs présumés de violations de droits de l’homme parmi les mutins, y compris Bosco Ntaganda», indiquait le communiqué publié par le bureau du porte-parole de la Maison Blanche.

Le Conseil de Sécurité de l’ONU a condamné la mutinerie du M23, se disant vivement préoccupé par la détérioration des conditions sécuritaires et humanitaires qui ont provoqué des afflux importants de déplacés et de réfugiés et demande une enquête sur les soutiens extérieurs dont bénéficient les groupes armés dans l’est de la RDCongo. Le texte adopté par le Conseil de sécurité de l’ONU est un message envoyé au Rwanda. Ce pays n’est pas mentionné nommément, mais les membres du Conseil jugent «crédibles» les informations sur l’implication de pays extérieurs dans le soutien aux groupes armés dans la région du Kivu.

Le défenseur des droits de l’homme congolais, Dimas Kitenge, estime que le Conseil de sécurité doit clairement condamner le Rwanda: «A partir du moment où nous avons de plus en plus de preuves que les soldats rwandais sont là, il est très important que la communauté internationale puisse avoir un langage clair et ferme vis-à-vis de tous ces pays, y compris le Rwanda qui veut encore troubler la paix». Cette enquête sur les soutiens aux groupes armés devrait être menée par les services de l’ONU en RDC, car quelques dizaines de soldats se sont rendus à la Mission de l’organisation des Nations unies pour la stabilisation en RD Congo, la Monusco, à Goma. Mais Roger Meece, le représentant spécial du secrétaire général des Nations unies, se refuse pour l’instant à dire s’ils sont ou non Rwandais: «Ce n’est pas à moi à le confirmer. Nous attendons toujours les résultats de ces vérifications. Mais je peux vous dire qu’effectivement, il y a certains qui se sont rendus à la Monusco ou aux FARDC en  disant qu’ils sont Rwandais».

Le 16 juin, dans une déclaration officielle, les membres du Conseil de Sécurité de l’Onu ont exprimé à New York «leur forte inquiétude sur les derniers développements dans le Kivu et la détérioration de la situation sécuritaire et humanitaire qui a provoqué des mouvements significations de personnes déplacées et de réfugiés». Pour la seule période du 10 au 20 mai 2012, les violences dans la province du Nord-Kivu ont poussé plus de 40 000 civils à fuir leurs foyers. 

«Nous condamnons fermement la mutinerie des officiers et des soldats qui étaient formellement intégrés dans les forces armées de la RDCongo et opèrent actuellement dans la province du Nord-Kivu comme un groupe armé nommé M23», affirment-ils dans le document lu par le représentant permanent chinois auprès des Nations Unies, Li Baodong, dont le pays assume la présidence du Conseil de Sécurité pour le mois de juin. Les membres du Conseil de Sécurité condamnent aussi «fermement la tuerie et l’abus des civils (...) par les groupes armés, y compris les Forces Démocratiques pour la Libération du Rwanda (FDLR)» ainsi que «tous les actes de violences sexuelles». Dans leur déclaration, les membres du Conseil de sécurité «soutiennent les efforts du gouvernement congolais pour démobiliser les groupes armés, décourager de nouvelles défections et arrêter et traduire en justice ceux qui violent les droits de l’homme, y compris Bosco Ntaganda». 

Par ailleurs, ils appellent les pays de la région à «coopérer activement» avec la RDC pour démobiliser tous les groupes armés, dont le Mouvement du 23 mars (M23), et «les empêcher de recevoir le soutien extérieur qui va à l’encontre des mesures de sanctions de l’Onu, y compris l’embargo sur les armes».
 
La mutinerie, enclenchée par le général renégat Bosco Ntaganda et ses hommes, bénéficie du soutien de Kigali. La forme importe peu. Qu’il s’agisse d’un appui en logistique ou en hommes, ou qu’il s’agisse d’un soutien passif, en laissant faire des recrutements, facilitant par la même occasion des infiltrations sur le sol congolais. Tout cela s’appelle agression. Le dire c’est bien identifier la source de l’instabilité récurrente dans l’Est de la RDC. 

Sur la question de l’instabilité dans l’Est de la RDC, un consensus minimal existe au sein de la population : les attaques répétées contre le Kivu sont organisées et planifiées à partir du Rwanda.

Tous savent que le gouvernement rwandais fait de l’instabilité permanente de la RDC, sa stratégie de maintenance et de prospérité économique. Pourquoi donc se limiter, à l’instar du ministre Raymond Tshibanda et du Conseil de sécurité, à dire que la mutinerie de Bosco Ntaganda est soutenue par «un pays voisin» et s’interdire de nommer clairement le Rwanda comme pays agresseur et tirer toutes les conséquences? Le Rwanda doit être nommé et considéré comme agresseur de la RDCongo. C’est aux Congolais eux mêmes de le marteler sur tous les toits.

4. KIVU, UNE GUERRE QUI POURRAIT DURER LONTEMPS

Les principaux acteurs qui pilotent la mutinerie du M23 sont des Officiers supérieurs des FARDC nommés par ordonnance du Chef de l’Etat Joseph KABILA à la faveur de la signature de l’Accord de paix du 23 mars 2009. Il s’agit de: 

1. Colonel MAKENGA SULTANI, Coordonnateur du M23 

2. Colonel Innocent ZIMURINDA 

3. Colonel Innocent KAHIMA 

4. Colonel MBONEZU 

5. Colonel Baudouin NGARUYE 

Tous sont cités comme auteurs des actes de violation des droits humains par les ONGDH locales bien avant leur forfait actuel. Plusieurs causes justifieraient l’insécurité récurrente dans le Nord et Sud-Kivu, entre autres: le mécontentement généré par l’accord du 23 mars 2009 signé par le Gouvernement de la RD Congo et le CNDP. Un autre accord avait été signé, toujours en mars 2009, entre le Gouvernement de la RD Congo et  d’autres groupes armés. Les chefs de ces derniers groupes n’ont connu aucun avancement en grade ni des postes de commandement. Par contre seuls les combattants issus de rang du CNDP ont été grassement récompensés.
Le tableau repris ci-dessous et reprenant les Officiers supérieurs et leurs provenances, révèle les malaises ressentis par ces groupes armés autres que le CNDP.
	N° 
	Nom, Postnom et prénom 
	Grade obtenu 
	Période 
	Affectation 
	Provenance 

	1 
	ALBERT KAHASHA 
	Colonel 
	Janvier 12 
	Beni 
	Mundundu 40 

	2 
	SERAPHIN MIRINDI 
	Colonel 
	Janvier 12 
	Goma 
	CNDP 

	3 
	GAHIMANA 
	Colonel 
	Avril 12 
	Rutshuru 
	CNDP 

	4 
	NDAYISABA 
	Colonel 
	Avril 12 
	Rutshuru 
	CNDP 

	5 
	MUHIRE 
	Colonel 
	Avril 12 
	Rutshuru 
	CNDP 

	6 
	MUTONI 
	Colonel 
	Avril 12 
	Masisi 
	CNDP 

	7 
	NTAMBWE 
	Colonel 
	Avril 12 
	Masisi 
	CNDP 

	8 
	NZABANITA 
	Colonel 
	Avril 12 
	Sud-Kivu 
	CNDP 

	9 
	BERNARD BYAMUNGU 
	Colonel 
	Avril 12 
	Sud-Kivu 
	CNDP 

	10 
	SAMUEL NSABIMANA 
	Colonel 
	Avril 12 
	Sud-Kivu 
	CNDP 

	11 
	SADDAM RINGO 
	Colonel 
	Avril 12 
	Sud-Kivu 
	CNDP 

	12 
	TOUSSAINT MUHINDO 
	Lt Colonel 
	Avril 12 
	Sud-Kivu 
	CNDP 

	13 
	NGABO 
	Lt Colonel 
	Avril 12 
	Sud-Kivu 
	CNDP 

	14 
	BAUDOUIN NGARUYE 
	Colonel 
	Avril 12 
	Sud-Kivu 
	CNDP 

	15 
	INNOCENT ZIMULINDA 
	Colonel 
	Avril 12 
	Sud-Kivu 
	CNDP 


La liste ci-haut ne reprend que les lieutenants-colonels mais que dire des majors et officiers de rangs inférieurs? Parmi ces officiers supérieurs précités, certains sont déjà appréhendés et déferrés devant la justice militaire (Col. Bernard Byamungu, Samuel Nsabimana et Lt Col Toussaint Muhindo).

Depuis plus de deux mois, de violents combats opposent l’armée congolaise aux mutins du général Bosco Ntaganda et au groupe rebelle du M23 à l’Est de la RDCongo (RDC). L’ONU, Human Rights Watch et les autorités congolaises accusent le Rwanda de venir en aide aux rebelles. Pour Alphonse Maindo, professeur en Sciences politiques à l’université de Kisangani et spécialiste de la région, "le Rwanda est en quête d’un nouvel homme fort dans la région" et ni l’armée congolaise, ni la mission des Nations Unies n’arrivent à ramener la paix. Selon lui, "le conflit dans les Kivu va durer encore longtemps". Interviewé, il a affirmé que les rapports de la Monusco et de Human Rights Watch, accusant le Rwanda de soutenir les rebelles de Bosco Ntaganda et du M23, ne font que confirmer tout ce qui se dit déjà au Nord et au Sud-Kivu.
- On peut trouver derrière ce soutien du Rwanda aux rebelles du M23 la quête d’un nouvel homme fort, comme cela a été le cas avec Laurent Nkunda (hors-jeu depuis son arrestation en 2009 par le Rwanda, ndlr). Aujourd’hui Bosco Ntaganda est devenu infréquentable (il est recherché par la Cour pénale internationale, ndlr). Il a perdu la protection du gouvernement congolais, sous la pression internationale à la suite de la contestation des élections, et maintenant Kinshasa est obligé de faire un geste envers la communauté internationale. Le Rwanda doit maintenant trouver un autre homme fort pour remplacer Bosco Ntaganda. C’est la raison de l’émergence de la rébellion du M23, avec à sa tête le colonel Makenga, qui devrait prendre la place de Ntaganda. Le Rwanda se doit de garder des alliés dans la région (pour des raisons sécuritaires mais, surtout, économique, ndlr), alors d’un côté il allume le feu et en même temps il se présente comme le pompier qui va tout arranger.
- L’armée régulière congolaise (FARDC) n’arrive pas à venir à bout de ces quelques centaines d’hommes (on parle de 500 mutins) tout d’abord pour des raisons techniques. Du côté de l’armée régulière congolaise, il y a des soldats congolais qui ne maîtrisent pas bien le terrain qui est très difficile d’accès. Plusieurs troupes proviennent de Kindu, dans la province du Maniema (à plusieurs centaines de kilomètres des zones de combats, ndlr) et elles ne connaissent donc pas le terrain. Face aux FARDC, on trouve des mutins qui connaissent très bien la région. En plus, ils ont eu le temps de se préparer au conflit. Les mutins occupent des collines et il est très difficile de les déloger. Ils bénéficient également des soutiens de leurs proches qui sont dans la région. Le M23 a également trouvé refuge "à cheval" sur les frontières entre la RDC, le Rwanda et l’Ouganda, ce qui lui permet de trouver facilement de l’aide, des armes et des vivres. Le mois dernier, les soldats congolais auraient refusé d’aller se battre sur le front. Une des raisons serait la suivante: il y a plusieurs semaines, ces soldats avaient encerclé la ferme de Bosco Ntaganda dans le Masisi et attendaient l’ordre de leur hiérarchie pour lancer l’assaut final et capturer le général rebelle. Et visiblement, on leur a demandé de stopper l’offensive, ce qui expliquerait leur mécontentement. Selon ces soldats, ce n’est pas la première fois que ce genre de contre-ordre est donné, y compris au moment de la rébellion de Laurent Nkunda (en 2008, ndlr).
- Contrairement aux FARDC, les casques bleus ont les moyens de combattre. Les soldats de la Monusco sont bien équipés, bien payés, ce qui n’est pas le cas de l’armée congolaise. La Monusco devrait faire la différence sur le terrain. Pourquoi n’y arrivent-ils pas? Tout d’abord, les règles d’engagement sont trop complexes à appliquer. Comme toutes les opérations de maintien de la paix, il faut de nombreuses autorisations pour ouvrir le feu. Ces autorisations viennent de New-York, puis des commandements des pays qui sont engagés sur le terrain... c’est trop complexe. Ensuite, il ne faut pas oublier que ce sont des troupes qui viennent de pays en voie de développement. Les soldats de ces pays viennent là pour gagner un peu d’argent et il vaut mieux revenir de sa mission vivant plutôt que mort... ce qui est normal! Cette notion joue sur l’engagement des troupes sur le terrain. Les Etats-majors veulent également minimiser les pertes humaines dans leurs rangs et cela explique que la Monusco s’engage le moins possible face aux groupes armés. Alors évidemment on peut changer le mandat de la Monusco, mais on ne voit pas ce que l’on pourrait donner de plus à ce mandat. Ils ont déjà tout. Les brigades de la Monusco qui sont au Kivu et en Ituri ont les outils juridiques qui permettent un réel engagement militaire pour imposer la paix.

- On craint que cela puisse durer très longtemps. Il sera difficile de déloger ces rebelles des collines du Nord-Kivu. La stratégie du M23 et de Bosco Ntaganda est de tenir le plus longtemps possible. L’on pense également qu’ils sont en train de s’organiser aujourd’hui pour passer à l’offensive, pour récupérer du matériel et des armes. Et comme ils sont adossés à la frontière rwandaise, où il y a du trafic d’armes de toutes sortes... ils tiendront longtemps.

- Deux éléments pourraient faire évoluer la situation. Tout d’abord une forte pression de la communauté internationale. Et il faut frapper là où ça fait mal. Les deux principaux acteurs de ce conflit, le Rwanda et la RDC, vivent pour plus de 50% de l’aide internationale. Si on donne un signal clair pour dire: "stop! Si non, on coupe les vivres", l’on peut croire que les gouvernements vont y réfléchir à deux fois, avant de laisser pourrir la situation. Deuxième élément: il faut susciter l’intérêt de cette communauté internationale et seuls les Congolais eux-mêmes peuvent le faire. Ils doivent se mobiliser massivement pour dire: "on veut la paix !". Cela pourrait éveiller la conscience de la communauté internationale.

5. LE MODUS OPERANDI DU RWANDA, DE SES ALLIES ET AUTRES «COLLABOS» AU KIVU
Depuis 1996 (et même un peu plus tôt), le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi servent de base-arrière pour la déstabilisation de la RD Congo. Ces pays hébergent, forment et arment «les forces négatives» déstructurant notre pays. Le Rwanda s’est servi des massacres des masses Tutsi et Hutu commis sur son territoire en 1994 comme fond de commerce pour participer activement à la guerre de basse intensité livrée contre la RD Congo.

Les escadrons de la mort du «maître de Kigali», une fois sur les terres congolaises, se dépouillent de l’uniforme de l’armée et même de leur identité rwandaises. Ils endossent l’uniforme de l’armée et l’identité congolaises. En dehors de l’armée, ils infiltrent la police, le gouvernement, les entreprises publiques et plusieurs autres institutions congolaises. Pour avancer dans l’occupation congolaise, une fois infiltrés dans ces institutions et entreprises publiques, ces escadrons de la mort, fomentent et soutiennent des rébellions. Cela leur permet de s’emparer des armes et des sous du pays pour l’occuper davantage.
Ces escadrons de la mort du «maître de Kigali» organisent un banditisme leur permettant de  s’enrichir à moindre frais, d’enrichir leurs parrains (occidentaux) au travers des multinationales dont ils gèrent les conseils d’administration et d’avancer dans l’occupation du pays.

Déjà début décembre 2004, Joseph Kabila faisait une déclaration publique sur l’agression du Rwanda portée sur le sol congolais. Il affirmait: « Depuis quelques jours, les forces armées du Rwanda ont violé notre territoire en traversant la frontière commune par plusieurs entrées, dans la province du Nord-Kivu. Pour justifier leur aventure criminelle, les responsables rwandais avancent un prétexte de la chasse aux groupes armés rwandais sur le territoire de la République Démocratique du Congo. Chers compatriotes, je voudrais vous rappeler que ce problème des groupes armés, qui n’a pas été créé par le peuple congolais, a servi de prétexte à la guerre que le Rwanda a menée contre notre pays depuis 1998 et qui a contribué à déstabilisé dangereusement la région des Grands Lacs» (C. ONANA, Ces tueurs tutsi. Au cœur de la tragédie congolaise, Paris, Duboiris, 2009, p. 162). Curieusement, cette déclaration on ne peut plus claire ne sera suivie d’aucune action en justice contre le pays agresseur!

Maîtriser le modus operandi du Rwanda et de ses alliés chez nous devrait conduire les minorités organisées et agissantes congolaises, chacune dans son domaine propre, à rompre, à court, moyen et long terme, avec le système de la mort mis en place chez nous avec les rébellions successives de l’AFDL-PPRD, du RCD-CNDP-M23.

Plusieurs sont les preuves irréfutables d’une occupation larvée du Kivu.

Infiltration des hommes armés rwandais dans les FARDC. Commandement parallèle des troupes au front dans l’Est de la RDC. Refus des éléments issus du CNDP à être déployés en dehors du Kivu.  Tous les postes de commandement dans l’Est du pays occupés par ces derniers. Mutineries cousues de toutes pièces. Opérations militaires conjointes congolo-rwandaises qui n’ont jamais résolu la question FDLR. Transplantation des populations rwandophones sous le couvert d’un retour des réfugiés tutsi. Viols, massacres, pillages et déplacements forcés des populations locales. 
La démarche du régime de Kigali, encouragée et soutenue financièrement et matériellement par des forces occultes occidentales, vise la création d’un no man’s land où la prédation pourrait s’opérer en toute quiétude. Toutes les attaques perpétrées contre la RDC dans sa partie orientale poursuivent un but précis: la mise en place, étape par étape, de la balkanisation du pays, malgré le nombre des victimes congolaises et des déplacés internes.

Il s’agit ici d’une expédition continue de conquête économique. 
Depuis l’invasion de l’ex-Zaïre en 1996 et l’installation de l’AFDL au pouvoir en 1997, il n’y a jamais eu des incursions systématiques des FDLR sur le territoire rwandais. Il est donc étonnant que souvent, à cycle de quelques années, l’APR, l’armée rwandaise, revendique le droit de poursuite de la nébuleuse rébellion constituée des hutus rwandais en divagation criminelle en RDC. Selon les Traités internationaux, le droit de poursuite ne s’exerce que lorsqu’un Etat est victime d’une attaque militaire et réagit par voie de représailles en pourchassant les assaillants au delà de ses frontières. Malgré ça, les troupes rwandaises reviennent souvent pour opérer sur notre territoire.

L’APR intervient en RDC soit directement, soit par le biais de mouvements insurrectionnels de type RCD ou CNDP ou encore M23. Elle pourrait aussi organiser et équiper les milices hutus et les envoyer semer la désolation et le malheur en RDC, en vue de faciliter le déplacement des autochtones et laisser aux exploitants des minerais le champ libre pour piller le sous-sol congolais. En effet, les statistiques de production ou de transit des minerais du Rwandais sèment le doute sur les origines rwandaises étant donné l’exiguïté du pays.

La RDC est victime de trois phénomènes capitaux: des complicités internes, la convoitise de ses voisins et des réseaux maffieux internationaux.
Il y a d’abord des complicités internes qui font peur et qui couvrent leurs parrains internationaux. Ensuite, la RDC est victime de ses richesses qui attirent la convoitise des Etats voisins de l’Est, particulièrement le Rwanda et l’Ouganda. Ces réseaux maffieux internationaux «entendent continuer à piller les richesses minérales et forestières». D’autre part, un certain nombre des pays situés à l’Est de notre pays sont en train de constituer leur «marché commun» dans lequel ils cherchent à inclure à tout prix la partie Est de notre pays afin de tirer profit de ses richesses minérales. Pour réussir ce projet, ils doivent déverser dans cette partie du territoire national le plus grand nombre possible de leurs ressortissants, sous cou- vert de «réfugiés» pour l’arracher de la sphère du pouvoir de Kinshasa. Cette occupation progressive de nos terres constitue ainsi les prémices de la très probable exigence ultérieure d’autodétermination. 
Constat amer fait par Jacquemain Shabani Lukoo, secrétaire général de l’UDPS, et qui traduit les visées hégémoniques du Rwanda sur la partie orientale du territoire national congolais, selon un plan machiavélique ourdi sous les yeux et la barbe de la communauté internationale, particulièrement des gouvernements des Etats-Unis d’Amérique et de la Grande Bretagne. Ces Etats, rappelle-t-on, avaient soutenu l’invasion de la RDC dès 1996 par l’AFDL qui se révèle aujourd’hui comme une invention de Kigali qui, au départ, avait fait état d’une affaire congolo-congolaise, avant de reconnaître, six mois plus tard, lorsqu’éclatèrent des preuves palpables de la présence de ses troupes régulières sur le champ des opérations militaires, que celles-ci pourchassaient les rebelles hutus qui avaient fui au Kivu après le génocide au Rwanda en 1994.
Pour l’UDPS, le peuple congolais ne doit pas être distrait, car les mouvements politico-militaires tels l’AFDL, le RCD, le CNDP et le M23 constituent la trame d’une même histoire, celle de la déstabilisation du Congo et du pillage de ses richesses. Ils reflètent le stratagème pour le contrôle du pouvoir en RDC, en recourant à la manipulation et à l’instrumentation des groupes armés qu’ils finissent par intégrer dans l’armée nationale congolaise en vue de l’affaiblir et la neutraliser. Ces soit disant mouvements politico-militaires mettent à profit tous les moyens pour instrumentaliser des personnalités politiques ayant pignon sur rue et une certaine influence dans les institutions de la Républiques pour atteindre leur objectif qui demeure le contrôle des richesses minérales et forestières de l’Est de la RDC, a indiqué Me Shabani Lukoo.
Pourquoi tous ces mouvements politico-militaires qui, comme par hasard, opèrent dans ces territoires du Grand Kivu ne sont-ils pas parvenus à éradiquer le phénomène des Interahamwe toujours présentés comme les éléments qui menacent la sécurité interne du Rwanda? En réalité, les opérations de brassage et de mixage au sein des FARDC et les opérations militaires conjointes «Umoja wetu», «Kimya I et II», «Amani leo» menées contre les FDLR ont permis à des milliers d’éléments de l’armée régulière rwandaise d’être intégrés dans les FAR-DC et d’y occuper des postes stratégiques à tous les niveaux. C’est grâce à la Cour Pénale Internationale que l’opinion a appris que Bosco Ntaganda, par exemple, est un ressortissant du Rwanda, une preuve éclatante de ce plan machiavélique de Kigali pour déstabiliser l’Est de la RDC.

6. POURQUOI LE RWANDA NE VEUT PAS LACHER L'EST DE LA RDC.
La question reste: pourquoi le Rwanda s’attache-t-il à intervenir, d’une manière ou d’une autre dans cette région troublée de la RDC? 

Main basse sur les pierres précieuses congolaises

Le Rwanda ne peut pas se développer si la frontière à l’Est de la RDCongo lui est fermée.

L’ancien président français, Nicolas Sarkozy, avait même fait une proposition, en janvier 2009, sur l’exploitation commune par le Rwanda et la RDC des richesses congolaises au Kivu. Plusieurs rapports des Nations-Unies l’ont déjà dit: «Le Rwanda constitue la plaque tournante du commerce illicite des pierres précieuses congolaises». En 2011, selon la banque centrale rwandaise, l’exportation minière a rapporté 68 millions de dollars américains à l’Etat, devenant ainsi la première source de rentrée de devises, dépassant pour la première fois, l’exportation du thé, qui a toujours été le premier secteur d’exportation. Officiellement, le Rwanda ne dispose pas des gisements à même de fournir une telle production. D’où viennent donc ces minerais exportés? Déjà dès 2009, un observateur a noté une exponentiation de création des coopératives minières. Au bas mot, plus de 300. 
Le secteur minier rwandais emploie quelques 35 000 personnes, et les activités sont concentrées dans les mines artisanales et dans quelques mines qui se livrent à l’exploitation industrielle. Cependant, la part de production rwandaise n’est jamais connue dans les exportations des minerais effectuées à partir du pays. «Nous avons demandé aux responsables de mines du Rwanda de nous donner de statistiques de productions locales, mine par mine, jusqu’en ce jour, on ne nous a rien donné. On nous fait toujours de promesses», affirme Sophia Pikles, de l’ONG britannique Global Witness.

Les minerais du Congo sont exportés comme production rwandaise.

A travers ces coopératives, «des minerais congolais qui passent la frontière reçoivent une étiquette au Rwanda et sont écoulés vers les marchés internationaux», signale un expatrié branché dans les milieux d’affaires dans la région.

Autre preuve, fournie cette fois-ci par le rapport de l’ONG britannique, le Rwanda tarde à appliquer la diligence raisonnable pour le contrôle de la chaîne de production des minerais exportés à partir de son territoire. «Le gouvernement rwandais interdit l’importation des minerais qui ne sont pas certifiées et étiquetées par les autorités compétentes. La seule exception est faite aux minerais qui transitent dans le pays dans des conteneurs scellés, alors qu’ils proviennent du Kivu où ils ne sont pas étiquetés». Le Rwanda veut rester maître du jeu dans le Kivu, pour élargir sa zone d’influence au delà de ses frontières, dans une région riche en minerais, dont les terres peuvent aussi accueillir certains rwandais en quête de terres et pâturages.
Le général Ntaganda, pilier du commerce illicite

Selon le dernier rapport des experts des Nations-Unies, le général Bosco Ntaganda a mis en place un réseau de contre bande extrêmement rentable dans la zone transfrontalière rwando-congolaise. Les minerais sont introduits au Rwanda via ses propriétés. Le général en tirera jusqu’à 15000 dollars américains de profits par semaine.
Complicité du gouvernement congolais

Les minerais congolais ne passent jamais au Rwanda à l’insu des services de sécurité congolais.

Plusieurs rapports des experts de l’ONU ont mentionné l’implication des personnalités politiques congolaises à tous les niveaux. Ces personnalités n’ont jamais été inquiétées par la justice. Quoi de plus normal que de voir ces pratiques perdurer. Une source du milieu des affaires internationales rapporte cette scène incroyable:
«Le 3 novembre 2011, des autorités rwandaises remettent à la RDC 68 tonnes de minerais de contrebande saisis au cours de l’année par des agents de sécurité rwandais. Le stock est placé dans un dépôt à Goma appartenant à un ancien général congolais, Bora, cité par ailleurs dans l‘assassinat de l‘ancien président congolais, Laurent-Désiré Kabila. Mais le 14 novembre à l’aube, en présence des officiels de la province dont un ancien ministre provincial en charge des mines, ces minerais seront introduits clandestinement au Rwanda et vendus à des acheteurs internationaux».

Aucune enquête n’a été ouverte jusqu’à ce jour par le gouvernement congolais.

Le président Kabila lui-même est mis en cause par le député britannique Eric Joyce pour bradage des ressources naturelles qui ont fait manquer au pays plus de 5 milliards de dollars. On vole, on brade les ressources congolaises, du sommet de l’Etat au plus petit échelon de l’administration en passant par les services de sécurité.
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